PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 539/2001 du Conseil fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation

1.
Rapporteur: Agustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0139/2013 / P7_TA-PROV(2013)0370

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 septembre 2013

4.
Objet: amendements au règlement relatif aux visas

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0138(COD)

6.
Base juridique: article 77, paragraphe 2, point a), du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: rejet de l'ensemble des amendements. La Commission ne peut accepter le texte de compromis relatif au mécanisme de réciprocité, pour des raisons de légalité et d’efficacité.

Du point de vue de la Commission, ce mécanisme de réciprocité révisé pose un certain nombre de problèmes juridiques, dont les plus importants sont exposés ci-après.

· La nature de la mesure ne permet pas le recours à des actes délégués. Le mécanisme de réciprocité concerne un pays particulier, dont les ressortissants n’ont pas besoin de visa pour se rendre dans l’Union et qui impose une obligation de visa aux citoyens d’un ou de plusieurs États membres de l’UE. La mesure «laissée» à la Commission consiste à déroger temporairement au (à l'annexe du) règlement à l'égard du pays tiers en question. Il s’agit d’une décision concernant une situation «particulière», concrète et spécifique, fondée sur des critères définis dans l’acte de base lui-même, et non d'une mesure complétant ou modifiant l’acte de base.

· Des actes d’exécution et des actes délégués ne peuvent pas être utilisés pour prendre la même décision. Il est bien entendu possible qu'un même texte législatif prévoie à la fois des actes d’exécution et des actes délégués, mais uniquement pour différents types de mesures. Suivant le texte de compromis, pendant une période initiale de deux ans après l’instauration d’une obligation de visa par un pays tiers dont les citoyens sont exemptés de ladite obligation, des décisions dérogeant au règlement pourraient être prises par un acte d’exécution, tandis qu'après deux ans et demi, la procédure changerait et imposerait de recourir à des actes délégués. La présidence et le service juridique du Conseil font valoir que, dans la mesure où l’acte d’exécution ne couvrirait que certaines catégories de ressortissants du pays tiers en cause alors que l’acte délégué s'appliquerait à l'ensemble de ses ressortissants, le type de décision n'est pas identique, de sorte qu'il est justifié de recourir à des procédures différentes. Cependant, cet élément est sans rapport avec la distinction entre actes d’exécution et actes délégués. De même, l'insertion, à côté du nom du pays à l'annexe II, d'une référence à une note de bas de page mentionnant la suspension ne saurait affecter la nature de l’acte.

En fait, l’objectif politique des colégislateurs était de disposer d’un mécanisme de réciprocité plus efficace. Cependant, il n'est pas certain que le texte de compromis actuel permette d'aboutir à ce résultat étant donné que la Commission, pendant les deux premières années, ne peut adopter qu'une décision d’exécution portant suspension de l’exemption de visa pour certaines catégories de citoyens du pays tiers en question.

Compte tenu de ce qui précède, la Commission a fait la déclaration suivante au moment du débat au Parlement, le 10 septembre:

«La Commission se félicite de l’adoption, par le Parlement européen et le Conseil, de sa proposition modifiant le règlement (CE) n° 539/2001 en vue de renforcer la crédibilité de la politique commune de visas et d’assurer une plus grande solidarité entre les États membres. Toutefois, elle déplore que les compétences lui étant conférées en ce qui concerne le mécanisme de réciprocité révisé ne soient pas, à son sens, conformes aux articles 290 et 291 du TFUE. Elle se réserve donc le droit de faire usage des voies de recours prévues par le traité afin de faire éclaircir ce point par la Cour de justice.»

La même déclaration sera faite lorsque le Conseil adoptera le texte.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 25 juin. Le Coreper a adopté sa position à l’unanimité le 18 juillet, et le texte voté par le Parlement est strictement identique. Le Conseil devrait adopter le règlement en novembre ou décembre 2013, après les révisions juridiques/linguistiques.

